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 n° 269 011 du 25 février 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. BARTOS 

Rue Sous-le-Château 13 

4460 GRÂCE-HOLLOGNE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 août 2020, par X, qui déclare être de nationalité libyenne, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 24 juillet 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu le dossier administratif et la note d'observations. 

 

Vu l’ordonnance du 20 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 11 février 2022. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. PAQUOT loco Me T. BARTOS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

En termes de requête, la partie requérante déclare être née le 6 juin 1986, être de nationalité lybienne, 

être arrivée en Belgique dans le courant de l’année 2017, après avoir fui son pays en raison de 

problèmes politiques et religieux. 

 

Il ressort cependant du dossier administratif que la partie requérante est arrivée en 2015. 

 

Selon une recherche dans la base de données Eurodac le 28 mai 2015, les empreintes digitales de la 

partie requérante ont  été prises en Italie  le 26 mars 2011, en Suisse le 29 janvier 2013, en Suède le 11 

avril 2013, et en Allemagne le 13 mai 2014. 
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Elle expose être rapidement tombée dans la délinquance et avoir fait l’objet de plusieurs condamnations 

pénales en Belgique. 

 

Le 14 août 2017, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter le 

territoire, qui lui a été notifié le lendemain. 

 

Le 15 janvier 2018, la partie requérante a été interpellée et interrogée par la police belge. 

 

Le 20 mars 2018, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire sans délai 

pour le départ volontaire, ainsi qu’une interdiction d'entrée d’une durée de trois ans. Le dossier 

administratif ne permet cependant pas de savoir si ces décisions ont été notifiées à la partie requérante. 

Le Conseil observe au demeurant que la partie défenderesse ne le prétend pas dans sa note 

d'observations. 

 

Le 25 juillet 2018, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter le 

territoire sans délai, ainsi qu’une interdiction d'entrée de huit ans. 

 

Le 22  octobre 2018, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire, sans 

délai, qui lui a été notifié le même jour. 

 

Le 19 janvier 2019, la partie défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire sans 

délai pour le départ volontaire, qui lui sera notifié le même jour.   

 

La partie requérante a été écrouée le 28 mars 2019 à la prison de Lantin. 

 

Le 21 mai 2019, un agent de l’Office des étrangers s’est rendu à la prison de Lantin afin d’interroger la 

partie requérante et dressera rapport le lendemain. Le 21 mai 2019, il a complété pour la partie 

requérante un questionnaire destiné à permettre à celle-ci d’exercer son droit d’être entendue, mais 

cette dernière a refusé de le signer.  

 

Le 29 août 2019, il semble que la partie requérante ait signé un ordre de quitter le territoire sans délai 

ainsi qu’une interdiction d'entrée établis au nom de [M.M.], de nationalité marocaine, connu sous le nom 

de différents alias. Il n’est toutefois pas certain que cet ordre de quitter le territoire concerne la partie 

requérante. 

 

Le 17 novembre 2019, la partie requérante a été privée de liberté et, le 18 novembre 2019, elle a été 

placée sous mandat d’arrêt pour vols. 

 

Le 20 novembre 2019, la partie requérante a signé un « accusé de réception d’un questionnaire droit 

d’être entendu de l’Office des étrangers ».  

 

Le 4 février 2020, le Consulat général de Tunisie à Bruxelles a identifié la partie requérante comme 

étant [A.K.], ressortissant tunisien. 

 

Le 24 juillet 2020, la partie défenderesse a pris à l’égard de la partie requérante un ordre de quitter le 

territoire avec maintien en vue d’éloignement, qui lui a été notifié à la prison de Lantin le même jour. 

 

La partie requérante dirige son recours contre l’ordre de quitter le territoire, lequel est motivé comme 

suit : 

 

«      MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L'ABSENCE D'UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après, la loi) et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 1, alinéa 1er, de la loi: 

 

■ 10 s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2, de la loi. 
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L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs, fait pour lequel il a 

été condamné le 17.04.2020 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 15 

mois d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, fait pour lequel il a été condamné le 

14.08.2019 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 1 an 

d’emprisonnement avec sursis probatoire pour ce qui excède la détention préventive. 

L’intéressé s’est rendu coupable de recel et de séjour illégal, faits pour lesquels, il a été condamné le 

12.12.2018 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 15 mois 

d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces par deux ou plusieurs personnes, 

fait pour lequel il a été condamné le 31.05.2018 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 

devenue définitive de 1 an d’emprisonnement avec sursis pour la moitié et à 2 mois d’emprisonnement. 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l’ordre public. 

 

■ 12° si l’étranger fait l’objet d’une interdiction d’entrée ni suspendue ni levée. 

 

L’intéressé a été assujetti le 25.07.2018 à une interdiction d’entrée de 8 ans. 

 

Art 74/13 

L’intéressé a été mis en possession d’un questionnaire droit d’être entendu. Il déclare, préalablement à 

cette décision, avoir eu l’opportunité d’être entendu. l’Administration n’a pas reçu le document rempli en 

retour. En d’autres termes, dans le cadre de cette décision et à ce jour, l’administration ne dispose pas 

de nouveaux renseignements concernant la présence d’une relation durable et/ou d’enfants mineurs sur 

le territoire, ni sur d’éventuels problèmes de santé, ni concernant d’éventuelles craintes qu’il aurait en 

cas de retour vers son pays d’origine. 

Il a complété un questionnaire droit d’être entendu en date du 21.05.2019. Il déclare ne pas avoir de 

famille en Belgique mais avoir une relation durable avec une jeune femme qui serait enceinte de 4 mois. 

L’intéressé ne fournit aucun détail concernant sa relation. Par rapport à celle-ci, l’intéressé ne démontre 

donc pas son caractère suffisamment étroit et durable, caractéristique exigée pour qu’elle puisse 

bénéficier de la protection offerte par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales (CEDH ci-après). Il reste en défaut pour rendre plausible avec suffisamment 

d’éléments concrets que sa relation puisse être considérée comme une vie de famille dans le sens de 

l’article 8 de la CEDH. 

En outre, tant l'intéressé que sa partenaire savaient que leur vie familiale en Belgique était précaire 

depuis le début, eu égard à la situation de séjour illégale de l'intéressé en Belgique. Il n’a jamais 

introduit de demande de séjour sur base de sa situation familiale. Le simple fait que l’intéressé s’est 

créé des attaches avec la Belgique ne relève pas de la protection conférée par l’article 8 de la CEDH. 

Les relations sociales « ordinaires » ne sont pas protégées par cette disposition. Cette décision n’est 

donc pas une violation de l’article 8 de la CEDH. L'intéressé mentionne des craintes quant à un retour 

dans son pays d’origine. Il n’a toutefois pas introduit de demande de protection internationale en 

Belgique. Ainsi, le délégué de la Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa 

décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

5° L’intéressé fait l’objet d’une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 8 ans, 

qui lui a été notifié le 25.07.2018. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs, fait pour lequel il a 

été condamné le 17.04.2020 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 15 

mois d’emprisonnement. 
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L'intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, fait pour lequel il a été condamné le 

14.08.2019 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 1 an 

d’emprisonnement avec sursis probatoire pour ce qui excède la détention préventive. 

L’intéressé s’est rendu coupable de recel et de séjour illégal, faits pour lesquels, il a été condamné le 

12.12.2018 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 15 mois 

d'emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces par deux ou plusieurs personnes, 

fait pour lequel il a été condamné le 31.05.2018 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 

devenue définitive de 1 an d'emprisonnement avec sursis pour la moitié et à 2 mois d’emprisonnement. 

Eu égard à la gravité de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Reconduite à la frontière 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l’exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen<2) 

pour le motif suivant : 

 

L’intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens. Il n’était pas en possession des 

documents de voyage requis au moment de son arrestation. 

L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, à sa situation de 

séjour illégale, de sorte qu’un éloignement forcé s’impose. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec effraction, escalade ou fausses clefs, fait pour lequel il a 

été condamné le 17.04.2020 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 15 

mois d’emprisonnement. 

L’intéressé s’est rendu coupable de vol avec violences ou menaces, fait pour lequel il a été condamné le 

14.08.2019 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 1 an 

d’emprisonnement avec sursis probatoire pour ce qui excède la détention préventive. 

L’intéressé s’est rendu coupable de recel et de séjour illégal, faits pour lesquels, il a été condamné le 

12.12.2018 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine devenue définitive de 15 mois 

d’emprisonnement. 

L’intéressé s'est rendu coupable de vol avec violences ou menaces par deux ou plusieurs personnes, 

fait pour lequel il a été condamné le 31.05.2018 par le tribunal correctionnel de Liège à une peine 

devenue définitive de 1 an d’emprisonnement avec sursis pour la moitié et à 2 mois d’emprisonnement. 

Il y a un risque de nouvelle infraction à l’ordre public. 

 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

Risque de fuite : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

5° L’intéressé fait l'objet d'une interdiction d’entrée dans le Royaume et/ou dans un autre Etat membre, 

ni levée ni suspendue. 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de 8 ans, 

qui lui a été notifié le 25.07.2018. Dès lors qu’il ne donne pas suite à l’interdiction de séjour qui 

lui a été imposée, nous pouvons conclure qu’une exécution volontaire de l’ordre est exclue. 

L’intéressé a mentionné des craintes quant à un retour dans son pays d’origine. Il n’a toutefois pas 

introduit de demande de protection internationale en Belgique ». 

 

Le 27 juillet 2020, le médecin du centre fermé de Vottem a dressé une attestation médicale selon 

laquelle la partie requérante ne souffre pas d’une « maladie qui porte atteinte à l’article 3 de la CEDH ». 

 

Le 28 juillet 2020, la partie requérante a entamé une grève de la faim et de la soif. Le 30 juillet 2020, 

deux médecins se sont prononcés contre un éloignement pour raisons médicales. Cette grève de la 

faim et de la soif sera encore constatée le 12 août 2020 par un  médecin, qui va néanmoins constater 

que l’état de santé de la partie requérante est « ok ». 

 

Une tentative de rapatriement a été effectuée le 12 août 2020 vers la Tunisie, et a échoué. 
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La partie requérante a été libérée au mois d’août 2020 selon un document de synthèse d’un entretien 

téléphonique établi par la partie défenderesse. 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Dans sa note d'observations, la partie défenderesse soulève deux catégories d’exceptions 

d’irrecevabilité du recours, la première tenant au caractère prétendument confirmatif de l’acte attaqué 

par rapport à des ordres de quitter le territoire antérieurs, la seconde à un défaut d’intérêt dans le chef 

de la partie requérante, pour différentes raisons. 

 

2.2.1. S’agissant tout d’abord de la question du caractère confirmatif de l’acte attaqué, la partie 

défenderesse cite une série de mesures d’éloignement, qui seraient devenues définitives et exécutoires, 

et se prévaut de l’absence d’élément nouveau « quant à sa situation de séjour depuis l’adoption de la 

premier mesure d’éloignement du 27 mai 2015 à  la dernière mesure en date, de sorte que la situation 

n’exigeait aucun réexamen ». 

 

2.2.2. Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire est purement confirmatif d’un ordre de 

quitter le territoire antérieur si le dossier ne révèle aucun réexamen de la situation du requérant à 

l’occasion de son adoption.  

 

Le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire attaqué n’est pas fondé sur des motifs entièrement 

identiques à ceux des ordres de quitter le territoire antérieurs, et qu’en particulier, il évoque une 

circonstance postérieure à l’ordre de quitter le territoire antérieur le plus récent cité par la partie 

défenderesse, qui daterait du 28 août 2019, puisqu’il s’agit d’une condamnation prononcée en 2020. 

L’ordre de quitter le territoire attaqué ne peut dès lors être considéré comme étant purement confirmatif 

des ordres antérieurs (en ce sens, CE, arrêt n° 230.250 du 19 février 2015).  

 

Le Conseil tient à préciser que le dossier administratif ne renseigne pas que la partie requérante aurait 

fait l’objet à telle date d’un ordre de quitter le territoire, et que la partie requérante ne le reconnaît pas 

davantage en termes de recours. Le Conseil a relevé la présence au dossier administratif d’un ordre de 

quitter le territoire adopté le 29 août 2019, mais qui concernerait une autre personne. Enfin, l’ordre de 

quitter le territoire le plus récent, avant l’adoption de l’acte attaqué, a été pris le 19 janvier 2019. Force 

est dès lors également de constater que l’acte entrepris évoque une circonstance qui lui est postérieure, 

et ne pourrait dès lors être considérée comme confirmatif. Il en va d’autant plus ainsi que l’acte attaqué 

est assorti d’une mesure de maintien dans un lieu déterminé, au contraire du précédent. 

 

Le 29 août 2019, il semble que la partie requérante ait signé un ordre de quitter le territoire sans délai 

ainsi qu’une interdiction d'entrée établis au nom de [M.M.], de nationalité marocaine, connu sous le nom 

de différents alias, mais qui ne semble pas concerner la partie requérante. 

 

2.3. S’agissant ensuite des exceptions tenant à un défaut d’intérêt légitime au recours dans le chef de la 

partie requérante, le Conseil observe que la partie défenderesse se fonde sur l’existence d’une 

interdiction d'entrée devenue définitive. Le Conseil observe que la partie défenderesse évoque à cet 

égard une interdiction d'entrée adoptée le 28 août 2019, mais ici également, le Conseil ne peut que 

constater que l’existence d’une telle interdiction d'entrée n’est pas établie en l’espèce. A supposer qu’il 

s’agisse de l’interdiction d'entrée du 25 juillet 2018, qui est au demeurant citée dans l’acte attaqué, le 

Conseil doit cependant préciser qu’il ressort de l’examen du moyen unique de la requête (voir infra) que 

celui-ci est fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits 

de l'homme (dite ci-après « la CEDH »), en sorte que l’exception ne peut, en tout état de cause, être 

accueillie. 

 

2.4. S’agissant enfin des exceptions tenant à un défaut d’intérêt au recours en raison de mesures 

d’éloignement antérieures et définitives, il convient tout d’abord de rappeler que la circonstance selon 

laquelle l’acte attaqué n’est pas purement confirmatif de l’ordre de quitter le territoire antérieur justifie à 

elle seule que la partie requérante dispose d’un intérêt au recours en ce qui le concerne (en ce sens, 

C.E., arrêt n° 236.849 du 20 décembre 2016, voir également ordonnance de non-admissibilité, n° 

12.683 du 23 janvier 2018). En effet, l’ordre de quitter le territoire nouveau, lorsqu’il n’est pas purement 

confirmatif d’un ordre de quitter le territoire antérieur, constitue un nouvel acte administratif susceptible, 

par lui-même, de faire grief, à l’instar de l’ordre de quitter le territoire précédent. 
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Ensuite, la partie défenderesse semble dans sa note concéder qu’un grief défendable au sens de 

l’article 3 de la CEDH serait de nature à écarter son objection. Or, ainsi qu’il a déjà été évoqué ci-

dessus, le moyen unique de la requête est fondé en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la 

CEDH. 

 

2.5. Il résulte de ce qui précède que la partie requérante justifie bien d’un intérêt au recours, et que les 

exceptions d’irrecevabilité soulevées par la partie défenderesse sont rejetées. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

La partie requérante prend un moyen unique, de la « violation de l'article 3 de la convention européenne 

des droits de l’homme (dénommée ci-après « CEDH »), combinés avec l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs contenue dans les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et dans 

l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, ainsi que du droit à être entendu ». 

 

La partie requérante reproche notamment à la partie défenderesse une violation de l’article 3 de la 

CEDH en ce qu’elle n’a pas examiné les risques, pour la partie requérante, de subir des traitements 

inhumains ou dégradants en cas d’expulsion vers la Lybie, alors qu’elle avait connaissance d’un tel 

risque, au vu des problèmes politiques qui règnent dans ce pays. Elle s’appuie à cet égard sur le rapport 

d’Amnesty International de 2020, d’un communiqué de presse de Human Right Watch du 16 juin 2020 

dont elle cite des passages.  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que la partie défenderesse doit s’assurer, dès la prise de 

la décision d’éloignement, que cet éloignement respecte l’article 3 de la CEDH (en ce sens, CE, arrêt n° 

240.691 du 8 février 2018). 

 

4.2. Le Conseil observe que la partie défenderesse ne conteste pas l’état de la situation sécuritaire en 

Libye, telle qu’invoquée par la partie requérante ni la réalité des craintes alléguées par cette dernière en 

cas d’éloignement vers ce pays.  

 

4.3. Les différents éléments produits par la partie requérante indiquent qu’au jour de l’acte attaqué, un 

éloignement de la partie requérante en Lybie l’aurait exposée à un risque de traitements inhumains ou 

dégradant prohibés par l’article 3 de la CEDH au vu de la situation sécuritaire régnant dans ce pays, 

laquelle était du reste notoire.  

 

4.4. La partie défenderesse affirme dans sa note d'observations qu’elle n’avait pas l’intention d’expulser 

la partie requérante en Lybie et que la tentative d’expulsion effectuée après l’adoption de l’acte attaqué 

indique au contraire une planification à cet égard visant la Tunisie, dès lors que la partie requérante a 

été identifiée comme un ressortissant tunisien par le Consulat en tant que pays de destination. 

 

4.5. Le Conseil constate effectivement que la partie requérante a bien été identifiée comme 

ressortissante tunisienne et que la tentative d’expulsion de la partie requérante visait la Tunisie. 

 

Cependant, il doit également constater que, dans l’acte attaqué, la partie défenderesse a repris, dans 

les données d’identification du destinataire de l’acte litigieux, la déclaration de la partie requérante selon 

laquelle elle est de nationalité lybienne, et qu’à aucun moment elle ne remet en doute cette déclaration 

et n’indique pas que la partie requérante est de nationalité tunisienne. 

 

Ensuite, le libellé de l’acte attaqué ne permet pas de s’assurer que la partie requérante ne serait pas 

éloignée vers la Lybie, étant précisé que ladite décision n’exclut, en vue de l’éloignement de la partie 

requérante, aucune autre frontière que celles des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de 

Schengen. Aucune garantie n’est dès lors donnée dans l’acte attaqué contre un éloignement de la partie 

requérante vers la Lybie. 

 

Or, les exigences des dispositions de la CEDH sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83).  
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Enfin, le Conseil observe que la nationalité tunisienne de la partie requérante n’était pas, en soi, de 

nature à lui éviter un risque de subir des traitements prohibés par l’article 3 de la CEDH en cas 

d’expulsion vers la Lybie. 

 

En l’espèce, la partie défenderesse ne s’est nullement assurée de ce que l’exécution de l’acte attaqué 

n’emporterait pas une violation de l’article 3 de la CEDH, en manière telle que le moyen unique est 

fondé en ce qu’il est pris de la violation de ladite disposition.  

 

4.6. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer fondés, ne 

pourraient conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 24 juillet 2020, est annulé. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq février deux mille vingt-deux par : 

 

Mme M. GERGEAY,                                   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK,                                              greffier. 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK       M. GERGEAY 


